Ce week-end à Reims, comme on pouvait le redouter, les ambitions personnelles, notamment des chefs de file de certaines motions ayant eu une attitude intransigeante dans un contexte de fragmentation qui appelait pourtant au compromis, ont pris le dessus sur le souci de l’intérêt général. Il en résulte une situation de crise qui, comme l’ont souligné les premiers signataires de la motion A, Bertrand Delanoë et Pierre Moscovici, retirés d’eux-mêmes de la course dans le souci de l’intérêt du parti, perdurera au lendemain du vote des 20 et 21 novembre, quel qu’en soit le résultat.

En avançant dès le premier jour du congrès sa propre candidature et en annonçant en cas de victoire la présidentialisation du parti rejetée par les autres motions, Ségolène a de fait renoncé à la synthèse générale, donnant l’impression de vouloir procéder par mise devant le fait accompli.

Son discours à la tribune le samedi après-midi, mal acceuilli par une partie des délégués, a achevé de la distancer des autres motions. Le soir même, avant la réunion de la « commission des résolutions », les représentants des motions A, C et D étaient ainsi d’accord sur le principe d’une synthèse partielle entre elles. Malgré des différences importantes sur certaines questions, comme l’Europe, tous semblaient prêts à mettre au « frigidaire » leurs désaccords pour sauver l’essentiel, à savoir le principe d’un parti cohérent de militants et de citoyens engagés à gauche au sein duquel les choix politiques prévalent sur ceux des personnes.

Cette synthèse partielle A-C-D n’a finalement pas eu lieu. Alors que s’est-il passé ? A partir du moment où le principe d’une telle synthèse partielle était accepté, il fallait choisir celui ou celle qui la porterait. Or la logique était que ce soit au sein de la motion arrivée en tête des trois en question que cette personnalité soit choisie. En outre, politiquement, le fait de choisir une tête de liste issue de la motion A apportait pratiquement l’assurance de l’emporter le 20 novembre, puisque seul un candidat issu de la motion A garantissait de faire le plein des voix A , C et D. Pourtant, dans une attitude visiblement guidée par la volonté de faire un « coup » politique, le candidat de la motion arrivée en dernière position et ayant les positions les moins à même de rassembler de l’ensemble A-C-D, Benoît Hamon, a décidé de maintenir coûte que coûte sa candidature. Dans ce contexte, un rassemblement A-D aurait pu apparaître cohérent. Martine Aubry, seconde de cet attelage, l’a refusé si elle n’en prenait pas la tête, pour finalement déposer sa propre candidature. Face à ce blocage, la motion A s’est retirée pour ne pas aggraver encore une situation rendue désastreuse par les stratégies individuelles des uns et des autres.

A posteriori, force est de constater que le choix de la responsabilité et du rassemblement de la motion A ne s’est pas avéré payant. Au vu du déroulement du congrès, il n’y a toutefois pas de regret à avoir sur le fait d’avoir fait ce choix de la cohérence. Le comportement des représentants de la motion A, qui dans ce climat d’appétits personnels exacerbés ont pris la décision de se retirer pour ne pas aggraver plus encore la mauvaise image donnée d’eux-mêmes par les dirigeants du PS, est tout à leur honneur. Elle ne résout rien aujourd’hui, mais lorsque le parti se remettra enfin au travail, car il devra bien le faire un jour, il faudra s’en souvenir.
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